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PREAMBULE 

Cette note n’a vocation qu’à préciser les modifications apportées au projet de révision 

allégée n°2 du PLU suite à la réunion d’examen conjoint et à l’enquête publique. 

Si certains points ou remarques déposées lors de l’enquête publique ne font pas ici l’objet 

d’une réponse, c’est que la commune n’a pas souhaité apporter de réponse positive ou que 

la réponse ne nécessitait pas de modification du document.  

Si une modification est réalisée dans le règlement écrit ou le règlement graphique, le point a 

également été modifié dans les autres documents (et notamment dans le rapport de 

présentation) en cohérence, et ce même si cela n’est pas précisé dans la suite de la présente 

note. 
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MODIFICATIONS APPORTEES SUITE A LA REUNION 
D’EXAMEN CONJOINT 

Les extraits du PV de la réunion d’examen conjoint ayant motivé des modifications du dossier 

avant approbation reportés en encadré vert.  

1. PROJET DE RESIDENCE SENIOR 
L’examen des règles d’implantation de la zone Ub et du secteur Ubb a été l’occasion 

d’aborder un projet de résidence senior au sein du secteur Ubb. La mairie a acheté le terrain 

avant les élections municipales avec une clause imposant la réalisation d’un projet de type 

habitat pour sénior. Une étude a été menée par la MUT. Le projet se ferait avec la 

participation de l’OPH05 et l’ADMR.  

Le secteur Ubb fait l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP). Le 

règlement du secteur Ubb et les orientations s’appliquant au secteur ont été vérifiées en 

réunion afin de s’assurer de la compatibilité du projet avec ces orientations. 

A ce stade, le projet est peu avancé – toutefois, s’il venait à prendre la forme d’une 

résidence pour sénior autonomes, le projet relèverait de la destination d’« hébergement » 

au sens du code de l’urbanisme.  

La destination d’hébergement est autorisée en zone Ub, et notamment dans le secteur Ubb, 

toutefois les OAP « Chemin des Ecoles » ciblent la zone pour la réalisation de « logements ». 

Il conviendrait d’élargir en ajoutant la possibilité de réaliser des hébergements, pour s’assurer 

de la compatibilité des OAP avec le projet d’habitat sénior.  

Par ailleurs, les OAP cadrent la typologie des constructions attendues et imposent la 

réalisation de maisons en bande. Il conviendrait d’élargir les possibilités en autorisant 

également la typologie de petits collectifs.  

Ces mesures correspondent à des évolutions mineures – les possibilité de construire ne 

seraient pas diminuées mais légèrement élargies. La vocation de la zone resterait 

résidentielle. Il pourrait être envisagé d’ajouter ce point tardivement à la procédure de 

révision allégée n°2 afin de ne pas bloquer ce projet.  

 

Les OAP « Chemin des Ecoles » ont été modifiées :  

- Afin d’expliciter la possibilité de réaliser des projets à destination d’hébergement ; 

- Afin d’autoriser, en plus d’une typologie de maison en bande, une typologie de petit 

collectif, susceptible d’être mobilisée dans le cadre du projet de résidence sénior.  

2. ASPECT BOIS SUR LE TIERS SUPERIEUR DES PIGNONS 
La délibération prescrivant la révision allégée n°2 du PLU fixe notamment pour objectif la 

modification du règlement écrit afin de supprimer la possibilité d’aspect bois sur le tiers 

supérieur des pignons en zone Ub, ce qui est proposé dans le dossier de révision allégée n°2. 

En plus de cette mesure, une règle a été ajoutée dans le cadre de la révision allégée n°2 

afin d’autoriser les façades d’aspect bois uniquement si une autre construction principale 

présentant des façades d’aspect bois est présente dans un rayon de 100 m, ceci afin 

d’éviter la dispersion de ce type de construction dans les espaces urbanisés. 
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Cette règle est toutefois jugée en contradiction avec l’article 2.15 des dispositions générales, 

qui indiquent :  

« Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans locaux 

d'urbanisme […], le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise sur une 

déclaration préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables ou de 

matériaux ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de 

serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production 

d'énergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des 

occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernés. Le permis de construire ou 

d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter 

des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le 

bâti existant et dans le milieu environnant. […]» (article L111-16 du code de l’urbanisme).  

« Pour l'application de l'article L. 111-16, les dispositifs, matériaux ou procédés sont : 

1° Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ; 

2° Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils 

correspondent aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble 

ou de la partie d'immeuble concernée. Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme précise 

les critères d'appréciation des besoins de consommation précités ; 

3° Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins 

de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble 

concernée ; 

4° Les pompes à chaleur ; 

5° Les brise-soleils » (article R111-23 du code de l’urbanisme). 

[…] 

Au regard de cette contradiction, il est envisagé de supprimer la mention suivante introduite 

par la révision allégée n°2 :  

« Les façades d’aspect bois sont uniquement autorisées si une autre construction principale 

présentant des façades d’aspect bois est présente dans un rayon de 100 m. » 

 

 

La mention : « Les façades d’aspect bois sont uniquement autorisées si une autre construction 

principale présentant des façades d’aspect bois est présente dans un rayon de 100 m. » est 

supprimée du dossier. 

Il est par ailleurs explicité au sein du rapport de présentation que cette modification ne fait pas 

obstacle à l’utilisation du bois en façade en tant que matériau biosourcé, en application des 

articles L111-16 et R111-23 du code de l’urbanisme. 

3. PRECISION DES REGLES S’APPLIQUANT AUX LOGEMENTS DE FONCTION EN ZONE 

UEA 
La règle suivante a été ajoutée dans le cadre de la révision allégée n°2 : 

« Les logements de fonction liés aux destinations et types d’activités autorisés dans la zone 

sont autorisés uniquement lorsque nécessaire à l’activité : 

- Dans la limite d’une seule unité par activité ; 

- Dans la limite de 80 m2 de surface de plancher ; 
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- Sous réserve d’être implanté dans le même volume que le bâtiment accueillant le 

local principal ». 

La chambre des métiers et de l’artisanat, ne pouvant être représentée lors de la présente 

réunion, a rédigé un courrier dans lequel elle préconise :  

- De règlementer la surface maximum du logement de fonction en limitant à 50 % la 

surface de plancher totale dédiée à l'usage professionnel sur l'unité foncière 

- D’imposer une implantation exclusive en étage : pour tout bâtiment comportant un 

étage (R+1), l'aménagement d'un logement de fonction est strictement interdit au 

rez-de-chaussée. Le rez-de-chaussée doit être intégralement affecté à l'activité 

professionnelle (artisanat ou commerce). 

 

Le Syndicat mixte souligne que le SCoT promeut les commerces de proximité. De ce fait, le 

Syndicat recommande de garantir la vocation commerciale du rez-de-chaussée de la zone 

et souscrit donc à la remarque de la CMA. 

La mairie souhaite prendre en compte l’ensemble des recommandations de la chambre 

des métiers et de l’artisanat et du SCoT. 

 

La règle a été modifiée comme suit :  

« Les logements de fonction liés aux destinations et types d’activités autorisés dans la zone sont 

autorisés uniquement lorsque nécessaire à l’activité : 

- Dans la limite d’une seule unité par activité ; 

- Dans la limite de 50 % la surface de plancher totale dédiée à l'usage professionnel sur 

l'unité foncière et jusqu’à 80 m2 de surface de plancher au total ; 

- Sous réserve d’être implanté dans le même volume que le bâtiment accueillant le local 

principal1 ; 

- Sous réserve de ne pas être implanté au rez-de-chaussée, ce dernier devant être 

intégralement affecté à l’activité professionnelle. » 

 

 
1 A noter que les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous destination 

que le local principal. Ainsi, un logement de fonction d’un local à destination d’artisanat et 

commerce de détail est considéré avoir la destination d’artisanat et commerce de détail.  
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PREAMBULE 

Cette note n’a vocation qu’à préciser les modifications apportées au projet de révision 

allégée n°1 du PLU suite aux avis émis par la mission régionale d’autorité environnementale, les 

personnes publiques associées, et lors de l’enquête publique. 

Si certains points ou remarques déposées lors de l’enquête publique ne font pas ici l’objet 

d’une réponse, c’est que la commune n’a pas souhaité apporter de réponse positive ou que 

la réponse ne nécessitait pas de modification du document.  

Si une modification est réalisée dans le règlement écrit ou le règlement graphique, le point a 

également été modifié dans les autres documents (et notamment dans le rapport de 

présentation) en cohérence, et ce même si cela n’est pas précisé dans la suite de la présente 

note. 
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MODIFICATIONS APPORTEES SUITE AUX 
OBSERVATIONS DE LA MRAE 

Les extraits de l’avis de la MRAe appelant des observations de la part de la commune sont 

reportés en encadré vert.  

1. BIODIVERSITE (DONT NATURA 2000) 
1.1. Habitats naturels, faune, flore 

Le dossier ne comporte pas d’évaluation des impacts résiduels après application des 

mesures d’évitement proposées. 

La MRAe considère, d’une part que la séquence « éviter, réduire, compenser » est 

incomplète et, d’autre part qu’il n’est pas possible d’appréhender objectivement les 

incidences de la révision allégée du PLU sur la biodiversité et les milieux naturels sans bilan 

des impacts résiduels après mise en œuvre des mesures ERC. 

La MRAe recommande de compléter le volet naturaliste de l’évaluation environnementale 

en effectuant une évaluation des impacts résiduels après application des mesures 

d’évitement proposées et, le cas échéant, de proposer dès le stade du PLU, des mesures de 

réduction adaptées aux enjeux en présence en veillant à les retranscrire sous forme de 

dispositions dans les documents opposables du PLU. 

 

Au stade de la révision allégée du PLU, seules les mesures d’évitement mobilisables dans un 

document d’urbanisme sont décrites. Il s’agit de l’évitement de zones à enjeu dans la mise en 

place de la prescription de « secteurs dans lesquels les constructions et installations nécessaires 

à la mise en valeur des ressources naturelles du sol ou du sous-sol sont autorisées » ou de la 

mise en place d’outils spécifiques du PLU, tels que des prescriptions graphiques de type 

« espaces boisés classés » ou « protection de sites et secteurs pour des motifs d'ordre 

écologique ».  

De ce fait, à ce stade, les impacts identifiés n’ont pas pu être intégralement évités, et il existe 

un impact résiduel notable notamment pour la pie Grièche, l’Azuré du Serpolet, le Moiré 

Provençal et le Damier de la Succise. 

L’étude d’impact permettra de mobiliser des outils plus complets que ceux mobilisables à 

travers le PLU, l’objectif étant d’aboutir à un impact résiduel faible ou nul pour l’ensemble des 

paramètres. Il pourrait notamment s’agir de l’adaptation de l’exploitation au calendrier 

écologique des espèces notamment : période de nidification des oiseaux à enjeu de 

conservation fort, période de défrichement (impacts sur les oiseaux, les chiroptères, …), projet 

de remise en état avec création d’habitats favorables aux espèces à enjeux, etc.  

Ces mesures de réduction et d’accompagnement seront opposables au carrier uniquement 

par le biais de l’arrêté préfectoral qui autorisera la carrière et non dans le règlement du PLU. 

L’évaluation environnementale a été complétée en ce sens.  
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1.2. Préservation des continuités écologiques 

La MRAe ne partage pas les niveaux d’impacts indiqués dans l’étude, qui sont en 

contradiction avec les incidences négatives notables sur les éléments constitutifs des trames 

verte et bleue locales que le dossier évoque par ailleurs. La MRAe constate de plus que les 

mesures d’évitement envisagées ne concernent que la trame verte. 

[…] 

La MRAe recommande d’objectiver les niveaux d’impacts résiduels sur les continuités 

écologiques résultant de l’extension de la carrière et du projet d’extension des installations 

sportives à proximité du Petit Buëch [...]. 

 

Pour rappel, les zones boisées, les milieux ouverts et le cours d’eau servent de couloirs de 

déplacement à de nombreuses espèces, et constituent les éléments naturels qui relient les 

divers réservoirs de biodiversité entre eux. 

Plusieurs mesures sont prises en place pour limiter l’impact du projet sur la préservation des 

continuités écologiques : 

- Evitement de l’espace de mobilité concerté du cours d’eau, ce qui permet la 

préservation de la trame bleue1 ; 

- Evitement des secteurs à forts enjeux agricoles, ce qui permet le maintien des milieux 

ouverts cultivés ;  

- Protection de haies à l’interface avec la plaine agricole par la mise en place 

d’espaces boisés classés, ce qui garantit le maintien à minima d’un couloir de 

déplacement ;  

Il est précisé par ailleurs que l’exploitation, tout comme le déboisement et le défrichage 

éventuels des terrains seront réalisés progressivement, par phases, puis les terrains seront 

réhabilités. 

Par ailleurs, l’arrêté du 22 septembre 1994 (dont la dernière modification date du 22 octobre 

2018) relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des 

matériaux de carrières « fixe la distance minimale séparant les limites de l'extraction des limites 

du lit mineur des cours d'eau ou des plans d'eau traversés par un cours d'eau. Cette distance 

doit garantir la stabilité des berges. Elle ne peut être inférieure à 50 mètres vis-à-vis des cours 

d'eau ayant un lit mineur d'au moins 7,50 mètres de largeur. » 

Cette bande, incluse dans la prescription de « secteurs dans lesquels les constructions et 

installations nécessaires à la mise en valeur des ressources naturelles du sol ou du sous-sol sont 

autorisées » ne sera donc pas exploitée et les arbres y étant implantés seront maintenus, ce qui 

participe à la préservation de la trame verte et bleue en bordure du cours d’eau.  

Afin de rendre plus visible cette absence d’exploitation aux abords du cours d’eau, le dossier 

de révision allégée a été modifié pour supprimer la prescription autorisant la mise en valeur 

des ressources naturelles dans la bande de 50 m définie par rapport aux limites du lit mineur 

du cours d’eau.   

 
1 En 2012, lors des études préalables à l’obtention d’une autorisation d’exploitation pour la carrière initiale 

de Pré Roubert, une étude hydraulique a été réalisée par Ginger Environnement et Infrastructures afin de 

s’assurer que la carrière soit localisée en dehors de l’espace de mobilité. Les secteurs évités prennent à 

la fois en compte les résultats de l’étude hydraulique, ainsi que l’espace de mobilité concerté défini (mais 

non approuvé) du SMIGIBA.  
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2. QUALITE DE L’AIR ET BRUIT DU SECTEUR DE LA CARRIERE 
Pour les nuisances sonores, l’enjeu est qualifié de « faible à moyen » « en raison de 

l’exploitation existante de la carrière, mise en œuvre depuis 2015, et de l’éloignement des 

zones d’habitats par rapport à la zone d’étude » ; les impacts sont également considérés 

comme faibles, compte tenu du « retour d’expérience depuis le démarrage de l’exploitation 

de la carrière en 2015 ». Or le rapport de présentation ne présente aucune valeur chiffrée 

issue de ce retour d’expérience, ce qui permettrait pourtant d’objectiver les impacts liés à 

l’exploitation de la carrière. 

Aucune mesure n’est proposée sur ces aspects (le dossier identifiant seulement des mesures 

permettant d’éviter des secteurs à forts enjeux écologiques, agricoles et hydrauliques14). 

La MRAe note par ailleurs que la partie est de la carrière (où est située, d’après le dossier, la 

piste non revêtue susceptible de générer des envols de poussières) est à environ 250 mètres 

des espaces urbanisés de la commune. 

Pourtant, l’analyse proposée n’aborde pas les impacts résultant du changement 

d’affectation des sols en termes d’émissions de poussières et ne fournit aucune précision sur 

les conditions de circulation et d’accès des poids lourds à la zone concernée. Par ailleurs, le 

dossier n’envisage pas la mise en place de dispositions intégrées aux documents opposables 

du PLU (du type marge de recul), afin d’encadrer les activités de la carrière dans un objectif 

d’atténuation des nuisances sonores et des risques de dégradation de la qualité de l’air, en 

lien en particulier avec l’augmentation du trafic que l’extension projetée est susceptible 

d’induire. 

Dans ce contexte, et dans la mesure où la révision allégée du PLU est associée à un projet 

d’extension de la carrière sur une surface significative, la MRAe considère que les analyses 

sont insuffisantes. 

La MRAe recommande d’affiner les impacts liés à l’extension de la carrière en termes de 

nuisances sonores et de dégradation de la qualité de l’air en prenant en compte le retour 

d’expérience et d’envisager l’intégration, au sein du PLU, de dispositions (de type marge de 

recul) permettant d’atténuer ces impacts. 

 

Il n’existe aucune valeur chiffrée issue d’un retour d’expérience. L’arrêté préfectoral n°2015-

078-003 du 19 mars 2015 autorisant l’exploitation de la carrière de Pré Roubert cadre les 

émissions sonores, dont l’émergence ne doit pas être supérieure aux valeurs admissibles fixées 

dans le tableau ci-après dans les zones à émergence règlementée2 : 

 
2 Zones à émergence règlementé selon l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté d'autorisation 

de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 

date de l'arrêté d'autorisation ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les 

plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
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Source : arrêté préfectoral n°2015-078-003 du 19 mars 2015 autorisant l’exploitation de la carrière de Pré 

Roubert 

Le front de taille est éloigné des zones habitées et aucune plainte n’a été émise par les riverains 

à ce jour. 

L’état initial de l’environnement a été complété avec ces informations.  

 

3. RISQUES NATURELS 
La MRAe recommande de compléter le dossier en y intégrant un examen des incidences 

de la révision du PLU sur les risques d’inondation, en lien avec l’extension de la carrière de 

Pré Roubert. 

 

Le risque d’inondation est pris en compte à la fois dans les compléments apportés à l’état initial 

de l’environnement (chapitre 3, paragraphe 4, notamment 4.1.), et dans l’évaluation 

environnementale (notamment paragraphe 4.4.2.). Dans ce paragraphe, une erreur est 

identifiée car il est décrit un impact après mise en place d’une mesure d’évitement, et non un 

impact brut (avant mesure d’évitement). Cela a donc été corrigé dans le rapport de 

présentation. L’impact brut a été précisé, ainsi que la mesure d’évitement qui permet de 

prendre en compte le risque d’inondation (correspond à la ME5).  
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MODIFICATIONS APPORTEES SUITE AUX 
OBSERVATIONS DU SCOT DE L’AIRE GAPENÇAISE 

Le règlement écrit autorise les constructions nécessaires à l’exploitation des sols et sous-sols. 

Le syndicat mixte s’interroge sur le devenir de ces installations une fois l’exploitation de la 

zone terminée et préconise l’inscription d’un paragraphe sur le démontage/remise à l’état 

naturel du site. 

 

La remise en état des carrières est une obligation juridique de longue date. Pour rendre cette 

obligation plus explicite, le règlement a été complété sur ce point (ajout de cette obligation 

dans la règlementation relative à la trame de « secteurs dans lesquels les constructions et 

installations nécessaires à la mise en valeur des ressources naturelles du sol ou du sous-sol sont 

autorisées ». 
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COMMUNE DE LA 
ROCHE-DES-ARNAUDS 
 
 
 

[MODIFICATIONS APPORTEES AVANT 

L’APPROBATION DU PLU] 



Préambule 
Cette note n’a vocation qu’à préciser les modifications apportées au projet de PLU suite aux avis émis 

par les personnes publiques associées, à l’enquête publique et aux remarques du commissaire 

enquêteur.  

Si certains points ou remarques déposées lors de l’enquête publique ne font pas ici l’objet d’une 

réponse, c’est que la commune n’a pas souhaité apporter de réponse positive ou que la réponse ne 

nécessitait pas de modification du document.  

Si une modification est réalisée dans le règlement écrit, le règlement graphique, ou les OAP, le point a 

également été modifié dans les autres documents (et notamment dans le rapport de présentation) en 

cohérence, et ce même si cela n’est pas précisé dans la suite de la présente note. 

 

 

 

  



I. Modifications apportées suite à l’avis du ScoT 
 

 

Une sous zone de Ua a été créée au niveau du village (sous-zone Uaa), dans laquelle sont autorisées 

les constructions à destination d’artisanat et commerce de détail. Ces constructions ont été interdites 

dans les autres zones Ua (correspondant aux hameaux). 

 

Les données ont été actualisées de manière à préciser, parmi ces permis de construire, ceux pour 

lesquels la construction a été commencée, ceux pour lesquels la construction est achevée et ceux pour 

lesquelles la construction est en cours. Une seule construction pour laquelle un permis a été accordé 

n’a pas commencé, toutefois cette construction ne figure pas dans les zones urbaines ni à urbaniser 

du PLU. Son volume n’est donc pas comptabilisé dans les disponibilités foncières, puisque le PLU n’en 

permet pas la constructibilité. 

 

Cette mention a été ajoutée. 

 

Le secteur de Champs Buisson présente un terrain à forte pente donc quasiment inconstructible, sauf 

pour un lot à l’ouest. La superficie constructible a été prise en compte. (Concernant la parcelle D1249 

à Parassac, celle-ci a bien été prise en compte dans les disponibilités foncières avant l’arrêt du PLU). 

  



 

Le périmètre soumis aux orientations d’aménagement et de programmation a été agrandi pour 

intégrer le boisement à préserver entre le projet de parc photovoltaïque et la RD994.  

 

La précision suivante a été apportée au rapport de présentation : la modification du périmètre de la 

zone humide délimité par le CEN PACA a été réalisée de manière à prendre en compte les observations 

sur le terrain et notamment évolutions du milieu engendrées par l’activité de la carrière.   

 

Le nombre de communes et le périmètre du SCoT ont été mis à jour.  

  

Cette erreur a été corrigée. 

 

II. Modifications apportées suite à l’avis de l’Etat 

 

Cette démonstration a été ajoutée.  

 

Depuis l’arrêt du PLU, la commune de La Roche-des-Arnauds a pris contact avec un cabinet d’études 

pour la recherche de fuites sur le réseau d’assainissement et la révision du zonage d’assainissement. 

Ces éléments sont précisés dans le rapport de présentation. 

 



 

La fiche concernant le bloc erratique de la Condamine a été annexée au PLU. 

 

Le diagnostic a été complété par les éléments transmis au porter à connaissance. 

 

Le règlement a été modifié en ce sens. 

 

Le règlement a été modifié en ce sens. 

 

La liste des servitudes d’utilité publique a été modifiée pour intégrer ces éléments. 

 

Cet élément a été corrigé. 

 



III. Modifications apportées suite à l’avis de la MRAE 

 

Les solutions de substitution raisonnables aux choix établis au PADD figurent bien au rapport de 

présentation. Concernant le parc photovoltaïque, une justification spécifique a été ajoutée. 

 

Des éléments ont été apportés pour la zone Nd. 

 

Les compléments ont été apportés pour la zone 1AUpv. 

 

Les haies de la plaine ont été protégées par une prescription d’espace boisé classé, conformément à 

l’ancien PLU.  

 

La zone Nd a fait l’objet d’inventaires aux périodes propices. Les incidences sur le site N2000 ont donc 

été précisées. 

 

Le paragraphe 4 du chapitre 22 portant sur les effets notables de la mise en œuvre du plan sur la prise 

en compte des risques naturels a été complété, avec notamment des cartes de superposition du 

zonage du PPRN avec celui du PLU. 

 

  



IV. Modifications apportées suite à l’enquête publique 
 

Numéro de la 
demande 

Localisation Modification apportée 

1 D 815 Une partie de la parcelle (auparavant classée en zone Ap) a 
été reclassé en zone Ub. 

3 C 704 L’ensemble de la parcelle a été reclassée en zone Ub 
(auparavant partiellement en Ub et partiellement en Ap) 

4 C 385 Une partie de la parcelle a été reclassée en zone A 
(auparavant entièrement classée en Ap). 

6 D 1266 La parcelle (auparavant classée en zone Ap) a été classée en 
zone A afin de permettre la réalisation d’une ferme 
pédagogique. 

7 C 703 L’ensemble de la parcelle a été reclassée en zone Ub 
(auparavant partiellement en Ub et partiellement en Ap) 

8 B 735 Une partie de la parcelle a été reclassée en zone Ub 
(auparavant classée en zone A) 

13 C 327, 329, 
781, 320 

Les parcelles mentionnées ont été partiellement reclassées 
en zone A (auparavant classées en zone Ap) 

16 C 699, 702, 697, 
604 

Une partie des parcelles 604 et 697 ont été reclassées en zone 
Ap (auparavant classées en zone Ub). 
La parcelle 699 et une partie de la parcelle 702 ont été 
reclassées en zone Ub (auparavant classées en zone Ap). 

18 AC 215 La parcelle AC 215 a été reclassée en zone Ub (auparavant 
classée en zone A). 

20 E 1434, 1890 Les parcelles E 1434, 1890 ont été reclassées en zone Ub 
(auparavant classées en zone A) 

24 D 1226 La parcelle mentionnée a été reclassée en zone Ub 
(auparavant classée en zone Ap) 

40 La Plaine –  
La ferraye (E428) 

Les haies à protéger ont été ajoutées au règlement graphique 
et écrit. 
La parcelle E428, support d’une ancienne grange (à 
destination d’exploitation agricole), a été classé par erreur en 
zone urbaine. Cette parcelle est donc reclassée en zone 
agricole. 

76 D 902, 1170, 
1184, 203, 1175, 
1171, 1118 
D 867 

Les parcelles D 203, 1171 et 1175 ont été reclassées en zone 
A (auparavant classées en zone N). 
Un changement de destination vers l’habitat a été ajouté sur 
les constructions localisées sur la parcelle D 867 
Les parcelles D 902, 1170, 1184 et 203 ont partiellement été 
reclassées en zone A (auparavant classées en zone Ap) 

 

Par ailleurs, une mention du classement sonore des infrastructures a été ajouté au règlement écrit, 

dans les dispositions générales (article 4 – autres informations). Une carte a également été ajoutée à 

l’annexe « 5.6. Classement sonore des infrastructures », de manière à ce que les pétitionnaires 

puissent mieux localiser les secteurs soumis à une nécessité d’isolement acoustique minimum. 

 



V. Autres modifications apportées 
Au sein du rapport de présentation, une justification de la cohérence des OAP avec les orientations et 

objectifs du PADD et de la complémentarité des dispositions du règlement et des OAP a été produite 

pour la version arrêtée pour l’ensemble des périmètres soumis aux OAP, à l’exception du secteur du 

parc photovoltaïque. Afin de pallier à cet oubli, un paragraphe a été rajouté pour traiter cette partie. 

Enfin, une planche du règlement graphique a été ajoutée à celles existantes, pour une meilleure 

lisibilité de la carte. 




